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ETABLISSEMENT D'UN GROUPE SPECIAL CONCERNANT LE

SAUMON ET LE HARENG DE LA COTE OUEST

Le ministre du Commerce extérieur, M . John C . Crosbie,
a annoncé aujourd'hui que le Canada et les États-Unis se sont
entendus sur la composition d'un groupe spécial d'experts établi
aux termes du chapitre 18 de l'Accord de libre-échange . Le
groupe sera chargé de faire des recommandations sur le différend
concernant les exigences fixées par le Canada pour les prises
débarquées de saumon et de hareng de la côte ouest . La
représentante commerciale des États-Unis, Mme Carla Hills, a
écrit au ministre Crosbie le 23 mai pour demander le recours aux
procédures de règlement des différends . Le groupe spécial
d'experts, composé de cinq membres, recevra sous peu les
mémoires de chaque pays et présentera ses recommandations d'ici
au 1er septembre .

Le Canada a désigné comme membres du groupe
M . Waldo Johnson, conseiller en matière de pêche, e t
M. Frank Stone, associé de l'Institut de recherches politiques .
M . Johnson est biologiste et a déjà été directeur général de la
région du Pacifique du ministère des Pêches et océans . Les
personnes nommées par les États-Unis sont le professeur
Robert Hudec de l'Université du Minnesota et M . Jim Branson,
ancien directeur exécutif du U .S . North Pacific Fishery
Management Council .

Le Canada et les États-Unis sont convenus de nommer le
professeur Donald McRae, ancien professeur de la Faculté de
droit de l'Université de Colombie-Britannique et aujourd'hui
doyen de la Faculté de droit de l'Université d'Ottawa, à la
présidence du groupe spécial d'experts .
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En mars 1988, le conseil du GATT a adopté le rapport d'un
groupe d'experts selon lequel les interdictions du Canada
applicables aux exportations de saumon et de hareng non
transformé de Colombie-Britannique étaient incompatibles avec
les règles du commerce international . À l'époque, le
gouvernement avait annoncé qu'il se conformerait à la décision
du GATT et supprimerait les mesures incompatibles au GATT ; il
avait également fait savoir qu'il adopterait des mesures
conformes au GATT qui lui permettraient de voir à ce que des
objectifs légitimes en matière de conservation et de gestion
continuent à être atteints . Après d'importantes consultations,
des règlements sur l'application des exigences relatives aux
prises débarquées ont été approuvés ; en vertu de ces règlements,
les prises de saumon et de hareng de la Colombie-Britannique
doivent être débarquées à un poste agréé par la province pour
tri, comptage et échantillonnage biologique .

Bon nombre des obligations des deux parties visées par le
GATT sont incorporées à l'Accord de libre-échangé, et ce dernier
prévoit qu'un différend touchant une obligation visée par le
GATT ou l'Accord de libre-échange peut être soumis à un groupe
d'experts des deux pays créé en vertu de mécanisme de règlement
des différends de l'Accord de libre-échange .

Le groupe examinera si les exigences du Canada relatives
aux prises débarquées de saumon et de hareng sont compatibles
avec l'article XI de l'Accord général sur les tarifs douaniers
et le commerce (GATT) . Il pourra examiner également si ces
exigences sont des mesures concernant la conservation de
ressources naturelles épuisables, une exception permise par les
article XX du GATT .

Aux termes de l'Accord de libre-échange entre le Canada
et les États-Unis, les experts ne seront affiliés à aucune des
Parties à l'Accord et n'en recevront pas d'instructions .
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